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Ouverture


ISABELLE DE GAULMYN


PATRICK SCAUFLAIRE



ISABELLE DE GAULMYN1



Je voudrais d’abord vous dire toute ma joie, et surtout mon émotion, d’être ici, devant vous, comme présidente, pour la première fois. Je pense à toute l’histoire de cette association, créée ici, voilà plus d’un siècle. Je pense à tous les responsables qui se sont succédé. Je pense surtout, ce soir, à celle qui m’a précédée à cette fonction, ouvrant d’ailleurs la voie à la féminisation, Dominique Quinio.


Dominique, que j’ai eu la joie de connaître dans ma vie professionnelle, puisqu’elle fut directrice de la rédaction de La Croix. Et qui a admirablement tenu le manche des Semaines sociales, dans une période très compliquée, avec le Covid, avec aussi toute une réflexion sur les statuts et sur l’évolution des Semaines sociales, pour s’adapter aux nouveaux modes de participation des publics, aux nouveaux besoins, et à la démographie du catholicisme aussi. Cette session est d’abord sa session, puisque c’est sous sa présidence que le thème a été choisi, préparé, réfléchi, et donc c’est à elle, et à toute l’équipe, qu’en revient le mérite. Dominique, merci, tu restes, je le sais, bien impliquée, et je n’ai d’autre ambition que de continuer, après toi, à continuer à porter, avec vous tous, l’histoire des Semaines sociales encore plus loin.


Ce soir, j’aimerais m’arrêter sur deux réalités : l’Église, et la société. Deux réalités qui vivent une crise profonde. L’Église, vous le savez aussi bien que moi, et en présence de Jean-Marc Sauvé, dont le fameux rapport a contribué à une prise de conscience terrible sur les abus en son sein. Cette semaine encore, nous avons été terriblement choqués par la découverte des agissements d’un évêque, et le silence de toute la hiérarchie qui les a entourés. Cette institution a décidément du mal à se réformer, à changer des comportements hérités de siècles de pratiques cléricales. Elle voit chaque jour sa parole un peu plus décrédibilisée par de tels actes. L’Église est en crise. La société ne va guère mieux. Je veux ici retenir quelques points, parmi les signes des temps, de notre actualité la plus récente.




	Au plan politique, des élections où jamais on n’a eu un taux d’abstention si fort, et un vote qui s’est polarisé sur les extrêmes. Et depuis, un spectacle politique tout de même assez affligeant, qu’on a pu encore voir ces derniers jours au Palais Bourbon, où l’invective, le fait divers, l’emportent largement sur la recherche du bien commun.


	Une crise climatique qui pose des enjeux colossaux et urgents.


	Une Europe en guerre, avec des bombardements sur des villes européennes, des déplacements de populations, et le risque d’un embrasement nucléaire.


	Et au final, une société française qui ne va pas bien, anxieuse, atomisée, tentée par le repli identitaire, où on a le sentiment que l’on ne peut plus se parler.





Alors, pourquoi je rapproche cela ? Ces deux réalités, Église, société, en crise profonde. Parce que justement, j’ai envie de dire que nous sommes là pour cela, ce soir. Parce que la crise des institutions doit nous conduire à prendre toute notre place, comme association chrétienne, dans cette Église dont nous sommes partie prenante. Plus que jamais, il y a besoin d’incarner d’une autre manière la parole de l’Église, et les Semaines sociales sont une de ces manières. Nous sommes tous convaincus ici que le christianisme a quelque chose à dire à la société, dans un dialogue et non en surplomb, que le christianisme est nécessaire comme courant de pensée dans la société française, et c’est cela, aussi, les Semaines sociales.


Et parce que notre société ne va pas bien, je trouve cela particulièrement pertinent de nous pencher sur ce que constitue peut-être, comme chrétiens, notre première préoccupation : contribuer à « réparer », à retisser des liens de réciprocité mutuelle entre les personnes, de reconnaissance mutuelle, contribuer à cette fameuse fraternité, justement parce que cette valeur est au croisement d’un double héritage, chrétien et républicain.


Alors ne soyons pas naïfs, ni présomptueux. L’actualité de l’Église nous a montré, cruellement et douloureusement, que ce n’est pas parce que nous sommes chrétiens que nous avons la « fraternité innée ». Au contraire, comme chrétiens, nous savons que la fraternité humaine se construit, qu’elle ne va pas de soi, qu’elle n’est jamais donnée sauf en Christ. La fraternité, c’est un combat, comme le dit le beau titre de cette rencontre.


Je verrais deux pistes pour ouvrir ces trois jours de réflexion.


D’abord, la fraternité ne concerne pas seulement l’action individuelle, mais l’ensemble de la société, ce que le pape appelle l’amitié sociale. Comment favoriser dans nos institutions (politique, économique, sociale) ce qui peut permettre à tous de sortir de sa bulle, de sa petite communauté ? Comment favoriser, dans ce monde anxiogène, l’ouverture à l’autre, à l’étranger, à celui qui n’est pas comme nous, et qui nous fait peur ?


Et seconde préoccupation, montrer cette fraternité qui existe, qui s’exprime, à hauteur du terrain, du quotidien, notamment ici, dans cette région très marquée par les solidarités. Les tables inspirantes sont là pour montrer ce qui marche, pour ensuite pouvoir le dupliquer, le faire savoir, donner des clés d’action.


Cette réflexion, il faudra ensuite la porter. Dans l’Église où, justement, il y a sans doute plus que jamais besoin de fraternité. Et dans la société. C’est aussi cela les Semaines sociales. Parce que, pour reprendre cette phrase de Dostoïevski dans Les Frères Karamazov : « Nous sommes tous responsables de tout et de tous devant tous, et moi plus que les autres. »



PATRICK SCAUFLAIRE2



En tant que président-recteur de cette université, je suis très heureux de saluer les participants à la 96e rencontre des Semaines sociales de France, saluer sa présidente Isabelle de Gaulmyn et saluer votre prestigieux invité, Jean-Marc Sauvé.


Il est frappant pour moi que vous teniez rencontre à Lille pour la huitième fois depuis 1904. C’est peut-être devenu un peu banal pour vous, ce n’est pas banal pour moi de vous accueillir avec une grande joie ; les Semaines sociales sont ici chez elles et Ecoposs3 donne à votre rencontre un relief tout particulier.


Ce compagnonnage entre les Semaines sociales de France et notre territoire a pris la forme de soutien fidèle de nos évêques, reconnaissant l’engagement des chrétiens dans la société comme artisans d’une fraternité vécue : le cardinal Liénart, qui a ouvert ici la session en 1932, en 1949 et en 1969, et dans sa foulée tous ses successeurs, Mgr Gand, Vilnet, Defois, Coliche, Hérouard et Ulrich, mais aussi les pères Dufour, Delannoy, Brunin, qui ont pris part à ces rencontres.


Ce compagnonnage a pris la forme d’une université catholique de Lille engagée dans son territoire, qui se veut un laboratoire de la pensée sociale de l’Église et, là aussi, il y a une belle continuité dans l’action des différents présidents-recteurs :




	Michel Falise qui avait introduit la session qui s’était tenue ici en 1982, pointant du doigt déjà les défis d’une société dont il est impossible de dire dans quel sens elle évoluera : « Là où il y a une volonté, il y a un chemin » ;


	
Gaston Vandecandelaere, répétant à l’envi que le plus beau trésor de l’Église, sa pépite, c’est son enseignement social ;


	Thérèse Lebrun, et le développement d’un quartier de ville inventant un réel vivre ensemble ;


	Pierre Giorgini et l’attention au grand défi de la transition fulgurante, de l’impact des technosciences sur nos sociétés, et qui a travaillé en lien avec Thierry Magnin, aujourd’hui président-recteur délégué aux humanités et à la vie étudiante, autour « de l’apport des neurosciences et de la biologie à l’anthropologie chrétienne » ;


	Et à mon tour de poursuivre cette lignée dans une fidélité inventive, attentive aux signes des temps.





C’est tout l’enjeu de l’événement Ecoposs, qui consiste à tenter de se projeter, d’imaginer le futur pour s’engager dans le présent. On pourrait dire qu’à cet événement inédit qui est à la fois une Foire, une Fête, un Festival et une Fabrique, vous allez apporter votre savoir-faire et aussi votre touche singulière. On pourrait presque ajouter un cinquième F pour cette Foi en l’homme, capable de tout en termes de Fraternité.


Ce n’est pas anodin que plus de 1 000 jeunes se soient inscrits à Ecoposs. Ce n’est pas anodin que des centaines de jeunes s’investissent ici dans le service learning, un véritable apprentissage par le service. Ce n’est pas anodin que des centaines de jeunes s’engagent dans un parcours Humanités pour cheminer avec des personnalités humanistes comme Simone Veil ou Teilhard de Chardin ; tout comme c’est une bonne nouvelle que des jeunes participent au parcours Humanités et Politique avec le service du bien commun comme boussole.


Toutes ces initiatives contribuent à une montée en conscience, à interroger l’éthique sur les grandes questions contemporaines. C’est ce que font les Semaines sociales de France depuis l’origine. Nous sommes heureux, université catholique, d’y contribuer et d’honorer l’exemple d’Eugène Duthoit qui fut doyen de notre faculté de droit et le second président des Semaines sociales de France.


Je vous souhaite une fructueuse session.





1 Isabelle de Gaulmyn est présidente des Semaines sociales de France.


2 Patrick Scauflaire est président-recteur de l’université catholique de Lille.


3 La première édition de la biennale Ecoposs s’est déroulée à l’université catholique de Lille du 26 au 30 octobre 2022 et a fait l’éloge du futur au travers de nombreuses propositions culturelles, scientifiques, artistiques, et citoyennes.





UNE DÉMOCRATIE


À RÉINVENTER
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Fraternité et démocratie


JEAN-MARC SAUVÉ4


Il y a, au mieux, un paradoxe et, au pire, de l’inconscience ou de la naïveté à prétendre parler de fraternité et de démocratie dans les jours que nous vivons et à ouvrir un congrès sur ce thème.


Car la démocratie est en crise, là où elle existe, et elle recule ou cède le pas, là où elle n’a pas encore été proclamée ou consacrée. Le changement de perspective est aujourd’hui radical au regard de l’utopie de la fin de l’histoire et de l’euphorie qui ont suivi la chute en 1989 des régimes installés par l’Union soviétique, puis l’impensable effondrement de cette Union en 1991. Entre autres, le récent XXe congrès du parti communiste chinois, et tout ce que ses résolutions et sa mise en scène ont exprimé, mais aussi la montée des populismes qui gangrènent les régimes démocratiques, y compris les plus anciens, sur tous les continents et jusqu’à l’espace européen lui-même, montrent que la démocratie est moins un acquis qu’une perspective incertaine restant à construire et faire vivre. Des États-Unis à Hong-Kong, en passant par les cinq continents, se manifestent les avatars inquiétants d’une promesse glorieuse, mais visiblement contrariée : le triomphe de la démocratie.


Quant à la fraternité, l’écart qui, dans notre monde, sépare le réel de l’idéal est encore plus abyssal. Où est la fraternité lorsque, selon l’ONU, nous nous dirigeons de manière impavide, tout en faisant quelques efforts, vers un réchauffement climatique de 2,8°C avant la fin du siècle, qui provoquera des catastrophes naturelles en chaîne et fragilisera très durement et en priorité les plus pauvres ? Où est la fraternité quand les rapports de force géopolitiques les plus brutaux s’expriment sans vergogne de l’Ukraine au Caucase, au Proche-Orient et à l’Afrique ? L’Extrême-Orient est le prochain foyer de tensions, où le monde va jouer son avenir, s’il survit à la crise ukrainienne. Où est encore la fraternité quand se déploie une compétition économique aussi impitoyable que souvent inéquitable et que se manifestent de manière très crue les rapports de force économiques, le désir irrépressible d’accumuler des richesses sans limites et l’incapacité collective à faire reculer la pauvreté ? La globalisation attend toujours une régulation digne de ce nom. Où est la fraternité quand, à nos portes, depuis 2014, plus de 20 000 migrants se sont, dans un silence de cathédrale, noyés en mer Méditerranée, devenue un véritable cimetière marin ? Si nous faisions une minute de silence à la mémoire de chacun de ces morts, notre temps de recueillement durerait près de 14 jours, c’est-à-dire deux semaines ! Je note au passage que l’on peut consacrer des dizaines (voire des centaines) de milliers d’euros et affecter 80 personnes, dont 20 plongeurs, pour tenter de sauver un beluga égaré dans la Seine, comme cela s’est passé en plein mois d’août chez nous, mais que, sauf rares et dignes exceptions, personne ne parle de ces 20 000 noyés, ni ne fait rien pour arrêter ce désastre. Nous ne le savons pas et ne voulons peut-être pas le savoir ; cette information ne fait pas recette, au sens littéral du terme. Ayant vu comment les propos du pape François dans la magnifique encyclique Fratelli tutti ont pu, au-delà de critiques légitimes, être caricaturés et dénaturés par des intellectuels catholiques, je veux souligner qu’ayant été, il y a une trentaine d’années, responsable de la politique française de l’immigration, je sais que notre pays, comme l’Europe, ne peut assurément pas accueillir tous les migrants qui veulent y venir en provenance d’Afrique, du Proche-Orient ou d’Asie. Mais peut-être pourrions-nous refouler efficacement et dignement ceux qui doivent partir, sans qu’ils ne se noient par milliers chaque année, et mieux accueillir ceux qui peuvent nous rejoindre. Que l’on ne me fasse donc pas dire ce que je n’ai pas dit.


Au regard de ce sombre tableau, je ne me résigne cependant pas à rendre le micro. Car si nous sommes en apparence dans une impasse historique, voire conceptuelle, je crois à la nécessité et à la possibilité de donner à la fraternité une place plus affirmée dans notre démocratie pour permettre aux citoyens de mieux vivre ensemble et de relever avec plus de pertinence les lourds défis collectifs qui se présentent à nous. J’y crois d’autant plus qu’un nombre croissant d’acteurs associatifs ou sociaux s’engagent sous cette bannière à différents niveaux qui peuvent être locaux, nationaux ou internationaux. Alors que le thème de l’identité nationale ne cesse d’être rabâché de manière obsédante, il est réconfortant de noter que dans l’édition 2022 du Baromètre annuel de la fraternité, une majorité écrasante, près de 80 % de nos compatriotes, continue de vouloir agir et échanger avec des personnes différentes d’eux. L’ouverture à l’altérité n’est pas morte.


Dès lors que je ne renonce pas à mon propos, je le structurerai en trois points : 1/ la fraternité et la démocratie ont partie liée, au moins dans notre pays, et elles peuvent se compléter et s’enrichir mutuellement ; 2/ la fraternité doit devenir un principe essentiel de notre organisation politique et de notre vie collective ; 3/ c’est par la reconnaissance et la promotion de la fraternité que nous pourrons contribuer à relever les défis globaux et peut-être aussi apporter des réponses à la question du sens de nos vies.


I/ La fraternité et la démocratie ont partie liée, et elles peuvent se compléter et s’enrichir mutuellement pour relever de lourds défis


La fraternité a été dans notre pays un principe ambigu, contesté, tardivement reconnu, mais elle est consacrée au sommet de l’édifice républicain


La fraternité a été le terme du triptyque républicain le plus tardivement consacré – il ne le fut qu’en 1848 – et le plus exposé aux controverses sur la place qu’il devait occuper dans la devise nationale, mais aussi sur sa consistance, sa signification politique ou sa force juridique. En tout cas, la multiplicité et l’éclectisme de ses pourfendeurs successifs lui permettent d’échapper aujourd’hui à tout risque d’appropriation philosophique ou idéologique. En effet, tour à tour, les traditionnalistes, les positivistes, les marxistes, les doctrinaires de l’ordre public, ceux de la laïcité et du nationalisme intégral l’ont contestée. Quant aux fascistes, ils ont travesti cette notion que l’on retrouve, ce n’est pas un hasard, dans l’intitulé du premier parti politique italien d’aujourd’hui, le parti post-fasciste Fratelli d’Italia dont le nom consonne en apparence, mais s’oppose en substance à Fratelli tutti, le titre de l’encyclique du pape François... Il est des fraternités marquées du sceau de l’universel, tandis que d’autres se prévalent de l’exclusivisme national.


Il est clair que l’appel à la notion de « frère » (ou sœur) semble a priori contredire l’idée d’universalité. Elle renvoie à une personne avec qui j’ai un lien de sang et que je n’ai pas choisie. Le dictionnaire Littré surmonte avec tact la difficulté en donnant cette définition de la fraternité : elle caractérise « la liaison étroite de ceux qui, sans être frères, se traitent comme des frères ». Par conséquent, la fraternité n’est pas incompatible avec l’universalité et, pour des chrétiens, l’hésitation est moins encore permise : car la fraternité entre tous les êtres humains procède directement de leur qualité d’enfants de Dieu qui fait du chrétien le frère ou la sœur de chaque personne humaine.


En dépit de ses nombreux contempteurs, la notion de fraternité a vu le jour dès 1789 – elle était déjà sous-jacente à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ; elle a été promue par des orateurs de premier plan, comme Robespierre, et consacrée dans les commentaires sur la Fête de la Fédération. Puis, elle a été inscrite dans notre première Constitution, celle de 1791. Ainsi lit-on dans son titre Ier : « Il sera établi des fêtes nationales pour conserver le souvenir de la Révolution française, entretenir la fraternité des citoyens, et les attacher à la Constitution, à la Patrie et aux lois » ou, en 1792, « la République accordera fraternité et secours à tous les peuples qui voudront recouvrer leur liberté » (décret du 19 novembre 1792). Dès l’origine, la fraternité ne se limita pas à un simple élan fraternel. Concrètement, les Constitutions du 3 septembre 1791 et du 24 juin 1793 ont contenu des manifestations tangibles du principe de fraternité nationale en consacrant des droits nouveaux : le droit à la subsistance par le travail, le droit au secours public pour les nécessiteux, le droit à l’instruction publique commune, tous ces droits fondamentaux étant mis en œuvre par des dispositions qui s’intégreront ensuite dans le principe de solidarité5. Cependant, très vite après sa première consécration, la fraternité sombrera dans la Terreur.


C’est seulement en 1848, à l’avènement de la Seconde République, que la fraternité a été consacrée, devant la liberté et l’égalité, comme la plus haute « marche du perron suprême » pour reprendre l’expression de Victor Hugo6. C’était l’époque où Pierre Leroux, inventeur du mot « socialisme » et ardent partisan de la fraternité, publiait un petit traité pour soutenir qu’il est, après le christianisme, « possible de concevoir une religion sans théocratie »7. À ce moment-là apparaissent clairement les deux matrices, républicaine et biblique, de la fraternité, la première proclamée hautement8, la seconde prononcée en sourdine. Il y a deux mystiques, laïque et chrétienne, de la fraternité qui ne sont pas si incompatibles que cela. Il n’est pas étonnant à cet égard que les chrétiens et les francs-maçons se désignent comme frères, du moins entre eux. Pays de la plus stricte sécularisation et séparation des Églises et de l’État, la France a ainsi entériné un principe qui permet, dans une certaine mesure, de réconcilier ses mémoires antagonistes. C’est d’ailleurs à cette époque que les prêtres bénissaient les arbres de la liberté.


À cette consécration de la fraternité a correspondu une réforme lumineuse : l’abolition de l’esclavage par le décret du 27 avril 1848 et corrélativement, on le sait moins, la déchéance de la nationalité française pour les planteurs qui refuseraient d’appliquer cette réforme. C’est l’un des cas rarissimes, dans l’histoire de la République, de déchéance de notre nationalité pour des personnes nées françaises. C’est dans le même contexte qu’a été consacré le droit au travail et que furent créés, sous l’impulsion du socialiste Louis Blanc, les ateliers nationaux, vers lesquels affluèrent les chômeurs de Paris, 6 000 dès le 15 mars 1848 et 117 000 à la fin d’avril. Mais l’Assemblée nationale, élue le 23 avril 1848, mit un terme à cette expérience dès le mois de juin, ce qui fut à l’origine d’un soulèvement, les Journées de juin, vite réprimé par le général Cavaignac qui prit alors la tête du gouvernement. De même que la fraternité des années 1789-1792 a débouché sur la Terreur, celle de 1848 n’a pas survécu aux Journées de juin, puis au coup d’État du 2 décembre 1851.


Après les laborieux commencements de la IIIe République, née, à l’usure, d’un amendement adopté à une voix de majorité le 30 janvier 1875, l’amendement Wallon, la fraternité fut consacrée de manière coutumière comme devise de la République et elle orna les bâtiments publics à partir du 14 juillet 1880 après la victoire définitive de celle-ci. Elle n’accéda à la dignité constitutionnelle que dans la Constitution du 27 octobre 1946 (art.2 - La devise de la République est : Liberté, Égalité, Fraternité), dont la rédaction fut reprise à l’article 2 de la Constitution du 4 octobre 1958.


Source d’inspiration, la fraternité n’a très longtemps guère eu de conséquences juridiques. Elle était en principe sans limite, à la différence de la liberté et de l’égalité, et de surcroît située à l’interface de démarches individuelles et d’une exigence universelle. Pour cette raison, elle demeurait rétive à toute injonction étatique ou juridictionnelle. Il a fallu, en dépit de plusieurs coups de chapeau sans grande conséquence, notamment à l’occasion du vote des lois sur le revenu minimum d’insertion et le revenu de solidarité active, attendre 20189 pour que le Conseil constitutionnel confirme clairement la force juridique de ce principe et, pour la première fois, censure et interprète avec des réserves des dispositions législatives qui portaient sur la répression de l’aide à l’immigration irrégulière, lorsque cette aide, dictée par des considérations humanitaires, est effectuée à titre bénévole. De même qu’il avait pu, avant cette décision, mobiliser le principe de fraternité sans en déduire des décisions de conformité ou de censure, le Conseil constitutionnel aurait pu en juillet 2018 recourir à une autre motivation pour parvenir au même résultat, par exemple en se fondant sur le principe de nécessité des peines consacré par l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. D’où des débats passionnés, comme il se doit, au sein de la communauté juridique. Quoi qu’il en soit, c’est un symbole important qui a été consacré en 2018, sans pour autant conduire à des conséquences critiquables ou des risques d’instrumentalisation de ce principe constitutionnel enfin devenu actif.


À côté de la fraternité, la démocratie, dont la République est la déclinaison française, a su prendre appui non seulement sur les droits de l’homme et les principes de l’État de droit, mais aussi sur le principe de fraternité


La démocratie en France, ce n’est pas seulement des règles de compétences et de procédure, c’est-à-dire d’organisation des pouvoirs publics, c’est toute une série de principes fondamentaux qui n’ont reçu de consécration juridique qu’en 1971, parmi lesquels la fraternité. Comme l’a souligné dès 2003 le Conseil constitutionnel dans sa communication au 3e congrès de l’ACCPUF10 consacré à la fraternité en mars 2003 : « Si la mise en œuvre du principe de fraternité implique la recherche de la justice sociale, elle va cependant bien au-delà ; pour autant qu’elle prend appui non pas sur l’appartenance à un groupe, mais sur l’éminente dignité attachée à la qualité d’homme, elle implique aussi, en toute logique et en toute hypothèse, l’exercice de la tolérance, la bienveillance pour autrui, le respect de l’autre, le rejet de toute attitude d’exclusion pouvant conduire notamment à des comportements racistes, le refus de recourir à la haine ou encore le refus de faire grief à quelqu’un de son appartenance à un groupe social, ethnique ou religieux, de son sexe ou de son âge. » Avant même 2018, la fraternité était par conséquent bien présente dans la pensée constitutionnelle française et sous-jacente à de nombreuses notions.


Fraternité et République ont partie liée pour renforcer la cohésion nationale et construire du « commun »


Le simple jeu des pouvoirs publics, adossé à des élections, et les affrontements légitimes entre majorités et oppositions ne suffisent pas à fabriquer du « commun », ni à forger de l’unité et de la cohésion. Par la force des choses et la loi d’airain du débat politico-médiatique, ils créent même surtout de la polémique et des réflexes antagonistes inévitables, mais souvent pavloviens et désolants. Non seulement l’invective fleurit, mais le choc des ambitions et des inimitiés divise chaque camp. Comme le disait à l’un de ses homologues étrangers l’un des douze ministres sous l’autorité desquels j’ai travaillé : « En politique, le plus dur est encore de supporter ses propres amis. »


Ne sont pas davantage fédérateurs les droits de l’homme, quoi qu’on en dise, ou les principes de liberté et d’égalité qui ne sont plus perçus comme un but à atteindre ou une composante essentielle de notre Bien commun et qui, en dépit de leur dimension éminemment collective, sont des aspirations émanant davantage de personnes et de groupes que de la communauté nationale en son entier.


Par ailleurs, les grands mythes fondateurs de notre pays ne fonctionnent plus, en tout cas plus comme avant : la France, la nation, la patrie, la République, la volonté générale, l’armée ne font plus vibrer que des cercles restreints. L’idée de mourir pour son pays devient plus irréelle, notamment avec l’évolution de l’art de la guerre et la suspension du service national. Le roman national, issu de l’historiographie du XIXe siècle qui a été popularisée par l’École de la République et, notamment, Ernest Lavisse, a de son côté été délégitimé par la nouvelle approche, plus sociale, de l’histoire.


Or notre société a besoin de balises et de signes tangibles qui manifestent la cohésion de l’ensemble pour faire face à son destin collectif et à la multitude d’épreuves ou de défis que nous traversons ou que nous devons tout simplement assumer. Certes, les commémorations nationales, les fêtes, notamment à la suite du succès d’équipes sportives, les réussites de nos entreprises sur le plan économique ou de nos compatriotes sur la scène académique, artistique ou scientifique internationale – les Prix Nobel par exemple –, les deuils nationaux, comme après les attentats terroristes – Charlie Hebdo, l’Hyper-Casher, le Bataclan, Nice – ou le décès de personnes emblématiques – l’Abbé Pierre, une personnalité politique respectée, un écrivain, un artiste, un acteur, une vedette du show-biz, etc. –, tous ces évènements resserrent de manière émotionnelle, mais fugitive, la cohésion et l’unité nationales.


La France a aussi dans le passé connu de grandes ferveurs, nationale ou religieuse, qui ont pu être le ciment de grands élans collectifs, quand elles n’ont pas été le ferment de divisions très profondes.


Mais après avoir relevé toute une série d’impasses, comme je viens de le faire avec une pointe de nostalgie, il me semble que nous avons des cartes en main pour relever les défis présents et futurs de notre société avec cet outil ancien, mais profondément novateur et aussi rassembleur, qu’est la fraternité. Celle-ci est au cœur de notre identité constitutionnelle, de notre pacte national et de notre conscience civique.


Il faut à cet égard savoir regarder ce que sont les défis pressants de la fraternité dans notre pays. De quoi s’agit-il sans langue de bois ? À titre d’exemples, et en ce qui concerne particulièrement les plus jeunes de nos compatriotes, c’est le développement des phénomènes de violence ; c’est la montée du communautarisme et du risque de radicalisation ; ce sont les évolutions ambivalentes du rapport au sentiment religieux, qui peut être facteur d’intégration ou de perversion ; c’est l’absence de lien affectif stable et équilibré et de perspective d’insertion sociale et professionnelle ; c’est aussi, plus positivement, le désir de fraternité, de justice et d’égalité garçons-filles ; c’est encore l’attente d’un plus grand respect de la dignité de la personne humaine ; c’est un désir profond de rencontres et d’interactions positives ; c’est l’aspiration des jeunes et des parents isolés ou en galère de retrouver un pouvoir d’agir ; ici ou là, certes pas partout, ce peut être aussi le désir de dialogue interreligieux.


Pour faire face à ces défis ou ces demandes, la fraternité est un objectif, une démarche et une méthode.




	Un objectif tout d’abord en ce qu’elle conduit à reconsidérer concrètement ce que sont toutes les situations de risque de rupture ou de déchirure du lien social : ce sont, par exemple, des femmes ou des enfants maltraités, en danger ou abusés ; c’est le décrochage massif et irrémédiable de certains jeunes d’avec les structures scolaires existantes ; c’est un modèle d’intégration républicaine de la jeunesse qui est menacé et pour lequel il faut trouver des appuis ; c’est le phénomène des NEET11, ces jeunes sans aucun diplôme, scolarité, emploi, stage ou formation, alors qu’un nombre croissant d’entreprises manque de main d’œuvre qualifiée ; ce sont les chômeurs de longue durée sans perspective ; ce sont des personnes âgées dépendantes ; c’est l’insuffisante éducation au numérique qui crée de nouvelles ruptures et discriminations et expose à des dangers ; ce sont des personnes condamnées à qui il faut savoir tendre la main en complément de l’action des services pénitentiaires d’insertion et de probation ; c’est un monde rural de plus en plus isolé et relégué auquel il faut proposer des interactions, des activités et un avenir ; c’est la solitude et la détresse des seniors auxquelles il faut répondre par des moyens complémentaires de ceux des institutions publiques et privées qui les prennent en charge.


	La fraternité, c’est aussi une démarche qui fait confiance aux acteurs et croise les initiatives des uns et des autres, qu’elles soient publiques ou associatives. Elle permet ainsi de mobiliser l’État et les collectivités publiques, chez nous ou hors de nos frontières, mais elle ne constitue pas leur monopole et les citoyens et leurs groupements ont pleinement leur rôle à jouer dans la mise en œuvre concrète des actions inspirées par l’esprit de fraternité.


	La fraternité enfin, c’est une méthode qui porte des noms aussi simples qu’initiative, créativité, altérité, transversalité ou encore projets collectifs menés avec et par des personnes actrices de leur destin et développant ainsi leur pouvoir d’agir. Ce sont ainsi des rencontres intergénérationnelles qui aident les uns et les autres à mieux vivre et à grandir. La fraternité aide à sortir du carcan de la sectorisation, des filières verticales et des solutions toutes faites formatées sans la participation des bénéficiaires ou des destinataires. Elle n’assigne pas chacun dans une boîte avec une étiquette. Elle n’avance pas par la contrainte, mais par capillarité.





Si l’on sait se saisir à bras le corps de ces enjeux avec ces méthodes, à coup sûr, nous avancerons. À ce moment-là, je ne prétends pas que l’unité nationale resplendira, mais nous aurons bâti quelque chose de neuf qui laissera des traces et qui renforcera en profondeur le lien social. Le pays ira mieux et il aura plus d’ambitions.


II/ La fraternité doit devenir un principe essentiel de notre organisation politique et de notre vie collective


Dans notre organisation politique, elle doit aider à retrouver le sens de ce qui nous est commun au-delà de la multiplicité et des contradictions des intérêts individuels et corporatistes


1. Dans notre pays, l’État est, de nos jours, affaibli par une perte de confiance dans sa capacité à pouvoir encore porter un projet collectif. Sous l’effet d’évolutions multiples, il est aujourd’hui concurrencé, fragmenté, banalisé, paupérisé et désenchanté12. Ce qui avait constitué la base de la citoyenneté moderne, à savoir la séparation entre la sphère publique et la sphère privée, entre la famille où règnent des individus et la cité où agissent des citoyens guidés par le service de l’intérêt général, est aujourd’hui fragilisé. L’individu et la personne humaine sont en effet devenus une source, sinon unique, du moins centrale, de la vie sociale ainsi que le point d’application de l’ensemble des décisions politiques. L’essor du mouvement des droits de l’homme depuis la Renaissance et la Réforme et la réaffirmation des thèses jusna-turalistes sous la Révolution française13 ont contribué à une reconnaissance croissante des droits de la personne. Le libéralisme politique et économique, le respect de la diversité et l’attachement à la tolérance, moins comme vertu personnelle que comme principe d’organisation de la vie collective, se sont épanouis dans un contexte marqué par la défiance à l’égard des puissances publiques et des doctrines fondées sur le salut – les religions – ou l’émancipation du genre humain, comme le marxisme. La place et l’importance des droits subjectifs se sont, dans ce contexte, lentement mais fortement affirmées. Aujourd’hui, les citoyens s’estiment détenteurs de droits particuliers, dont l’État aurait pour mission principale de garantir la protection et l’effectivité14. Cette évolution qui est à la racine des principes de l’état de droit a, dans certains cas, été poussée à l’extrême. L’État n’est plus suffisamment regardé comme un ensemble d’institutions, de décisions, d’actions et d’ambitions n’exprimant et ne servant que l’intérêt national et général15. Il est considéré moins comme l’instrument de la réalisation d’un Bien commun à l’ensemble des membres de la collectivité nationale, que comme une entité devant être cantonnée pour ne pas empiéter sur les droits individuels : son but principal devrait même être de les garantir, ce que la pensée libérale assume pleinement. Les citoyens entendent, au-delà du libre exercice de leurs droits, faire valoir leur individualité et leurs intérêts propres dans la sphère publique et même contre les personnes publiques, ce qui rend la convergence des intérêts privés et publics problématique et leur conciliation particulièrement délicate. Entendons-nous bien : la liberté de la personne comme l’égalité entre citoyens ne sont pas négociables, ni « dérogeables ». Mais l’interaction entre les citoyens pour atteindre efficacement des objectifs communs et, notamment, un Bien commun délibéré démocratiquement est également fondamentale et ne doit pas être sous-estimée. D’Aristote à Hannah Arendt, en passant par Cicéron, Bodin ou Diderot, nombreux sont les philosophes qui ont rappelé la singularité de la Cité, de la République ou de l’État pour construire un bien partagé en commun et souligné l’importance de l’accord, de l’association et de l’interaction sociale pour atteindre un tel but. Parmi toutes les citations possibles, je retiendrai la définition que donne Cicéron de la République dans De Republica : « La République, c’est la chose du peuple, mais un peuple n’est pas un rassemblement quelconque de gens réunis n’importe comment ; c’est le rassemblement d’une multitude d’individus qui se sont associés en vertu d’un accord sur le droit et d’une communauté d’intérêts.16 » Et L’Encyclopédie de Diderot souligne : « Une multitude n’est qu’un assemblage de plusieurs personnes, dont chacune a sa volonté particulière ; au lieu que l’État est une société animée par une seule âme qui en dirige tous les mouvements d’une manière constante, relativement à l’utilité commune.17 » Par contraste, dans notre société atomisée, l’intérêt général, s’il survit, ne semble être que la somme des intérêts particuliers, à rebours de ce qu’a toujours été la conception française de l’intérêt général. L’individualisation et l’émiettement de nos sociétés, encore accrus par le développement spectaculaire des plateformes numériques, affaiblissent la poursuite par l’État du Bien commun et la dimension collective du projet étatique semble s’effacer devant la primauté des intérêts individuels.
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